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Garchizy : 

Spectacle organisé  
par l’Association  

« Garchizy  
Culture de Paix »  

 

ce samedi 5 mars,  20 h 30,  
Salle de l’Entre Fêtes  

 

ç Des Fleurs sur les tranchées è 

Participation libre 

Dans la perspective d’un réel changement en France : 

travailler à refonder l’Europe !  
 

Après avoir abordé d’importantes questions pour réussir à changer de politique en 
France, notamment sur l’emploi… (voir les numéros précédents des «  Nou-
velles »), la brochure « La France en commun » pose un besoin clé (l’expérience 
grecque l’illustre de façon éclatante) : une refondation de la construction euro-
péenne. 
 

L’actuelle construction est l’exemple du déni démocratique. Des 
peuples s’expriment par référendum, comme en France ; les dirigeants passent 
outre. Le peuple Grec refuse l’austérité sans fin : on veut l’écraser. Le Premier 
Ministre Anglais veut la fin des droits sociaux et des privilèges financiers pour son 
pays, il obtient ce qu’il veut. Nous disons « ça suffit » ! 
 

Nous pensons possible que l’Europe devienne un espace de 
coopérations et de solidarités contre les politiques libérales. 

Pour cela nous ne sommes pas seuls. La crise produit des turbulences. Celles et ceux qui appliquent l’aus-
térité sont sanctionnés. L’extrême droite menace. Mais il y a de l’espoir. Un début de reconquête politique et sociale 
à gauche est commencé. La Grèce en est la concrétisation la plus avancée. Certes le bras de fer engagé par son 
gouvernement contre ses créanciers est dur et quotidien. La France devrait soutenir la Grèce de tout son poids. Mais 
Hollande-Valls refusent. La politique défendue par TSIPRAS doit réussir dans l’intérêt des peuples d’Europe. Nous 
pouvons faire avancer l’idée qu’une autre politique est possible. Comme il est possible de faire reculer ce 
gouvernement Français. Exemple, sur la casse du Code du Travail, grâce à la mobilisation, même si c’est 
pour quelques semaines pour l’instant. 
 

Pour l’Europe aussi, des propositions concrètes existent : comme un fonds européen de 
développement social et écologique, afin que la création permanente de monnaie par la Banque Centrale 
Européenne (BCE) en finisse avec l’alimentation des profits financiers et les spéculations des banques, et soit utile 
au contraire à l’emploi, au social, à l’écologie, à la relance industrielle. La France pourrait reprendre l’initiative pour 
engager des politiques en ce sens. 
 
La brochure « la France en commun » comporte également un programme d’action comprenant 15 chantiers priori-

taires, dont celui pour transformer l’Europe, l’objectif : utiliser le poids de la France pour réorienter la 
construction européenne dans un sens plus solidaire et coopératif…  
 

Nous y reviendrons. La brochure est disponible sur simple demande ¨ la F®d®ration du PCF.  

Le salon de l’agriculture se tient dans un contexte 
dramatique : le travail paysan qui apporte tant à 
notre pays, à la vie de nos campagnes et au développe-
ment de nos territoires est chaque jour davantage sacca-
gé par des choix qui obéissent plus à l’appétit financier 
des grands groupes agro-industriels qu’à la satisfaction 
de l’intérêt général. 

 

Désertification des campagnes, suicides d’agricul-
teurs, travail à perte, lasagnes à la viande de cheval… 
de drames en scandales, l’agriculture française paie un 
lourd tribut aux logiques de prédation capitaliste et au 
libéralisme échevelé.  

 

Voilà le résultat de la « Loi de Modernisation Econo-
mique » de N. Sarkozy qui a laissé les mains libres à la 
Grande Distribution. Voilà le résultat de la 
« dérégulation » qui a supprimé par exemple les quotas 
laitiers. Voilà le résultat de la « main libre du marché », 
de la « compétitivité » et de l’alignement sur « le prix 
mondial ». Et l’avancée des négociations secrètes en 
vue de la signature de l’accord de libre-échange TAFTA 
annonce de nouvelles catastrophes humaines, sociales, 
sanitaires et écologiques dont notre bassin allaitant cha-
rolais a tout à craindre dans la Nièvre.  

 

Oui, il faut des prix rémunérateurs ! Oui, il faut 
des outils de régulation ! Ces exigences sont main-
tenant portées par l’ensemble du monde agricole, y com-
pris par le puissant syndicat FNSEA qui a pourtant (tout 
en peinant encore à s’en défaire) accompagné pendant 
tant d’années les logiques libérales.   

 

Depuis 2009, à plusieurs reprises le député PCF 
du Puy-de-Dôme André Chassaigne a déposé des 
textes sur cette question centrale du droit au revenu 
des agriculteurs. En décembre dernier, il déposait 
encore un texte visant à encadrer les marges de la 
Grande Distribution, en instaurant une conférence an-

nuelle déterminant pour chaque filière des prix plan-
chers payés au producteur, et un coefficient multipli-
cateur qui s’impose aux distributeurs. Ce texte de loi 
est disponible, il doit être voté d’urgence !   

 

Justement : la FDSEA de la Nièvre invitait, samedi 
dernier, les parlementaires, les conseillers départe-
mentaux et les responsables de partis politiques (c’est 
une première) à une rencontre, à Saint-Benin d’Azy, 
pour évoquer les difficultés de chacune de filières niver-
naises.  

 

Pour le PCF, François Diot, Jean-Paul Pinaud et 
André Large avaient répondu à l’invitation.  

 

Ils ont pu mesurer combien l’exaspération et la 
détresse de nombreux agriculteurs (parmi la cen-
taine de présents) peut conduire, dans un climat élec-
trique, à des comportements populistes, de recherche de 
boucs-émissaires et de rejet « des élus ».  

 

Ils ont aussi pu, en développant les propositions 
portées par les parlementaires communistes, mesu-
rer combien elles peuvent « faire mouche ». Pas 
étonnant : André Chassaigne a élaboré son projet de loi 
par une co-construction avec les organisations syndi-
cales agricoles elles-mêmes.  

 

Quand de telles rencontres (considérées jusqu’ici 
comme improbables) sont rendues possibles, et qu’elles 
se traduisent, de part et d’autre, par de l’écoute, des dé-
saccords, mais aussi des convergences et de l’estime, 
alors c’est qu’il se passe effectivement quelque chose de 
profond dans le pays.  

 

Oui, « le pays se cherche ». Comme le dit encore 
André Chassaigne dans l’Humanité de ce mardi, « il est 
grand temps que les organisations politiques et les orga-
nisations syndicales agricoles dressent des ponts pour 
contribuer ¨ faire germer dôautres orientations ».  

Crise agricole :  
 

la loi Chassaigne  
doit être votée  

d’urgence !  

En pages 3-4 :  
 

Un appel de citoyens nivernais  
signataires de lôappel ¨ une  

« Primaire à gauche ».  
 

Réunion de lancement  

jeudi 10 mars à 18h30 
Salle des Eduens à Nevers 

 

Amis lecteurs, lisez cet appel.  
 

Il prend appui sur la situation politique gravissime 
du pays pour permettre enfin, en grand, un débat 
citoyen sur lôalternative ¨ gauche, en sôadressant 
à tous ceux qui refusent le scénario catastrophe 
qui se profile pour la gauche et le pays.  
 

Amis lecteurs, nous vous invitons à participer 
nombreux à la réunion du 10 mars et à y porter 
les propositions défendues par le PCF et le FDG, 
dans le cycle de réunions thématiques qui suivra 
dans tout le département.  
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« 70% des séniors estiment que les pouvoirs publics ne 
prennent pas en compte  les conséquences du vieillisse-
ment » (enquête TNS-SOFRES)… ce verdict est sé-
vère !  
 

La loi d’adaptation de la société au vieillissement pro-
mulguée le 28 décembre 2015, qui n’a pas intéressé les 
plateaux TV, va-t-elle changer la donne ? S’il y a des 
choses intéressantes et nouvelles comme « l’aide aux 
aidants » (création d’une ligne budgétaire), une augmen-
tation de l’APA (allocation personnalisée à l’autonomie,) 
un développement de l’aide à l’amélioration de l’habi-
tat…, la promesse d’un développement de la prévention 
reste à voir…   
 

La prévention est toujours ”un serpent de mer“, celle de 
la perte d’autonomie ne commence pas  à 60 ans,  elle 
commence à la naissance. Le corps est une éponge qui 
absorbe les mauvaises conditions de vie et de travail, 
par exemple 50 morts de l’amiante aux aciéries d’Imphy 
(et ce n’est malheureusement pas fini), toutes les nui-
sances, pollutions, Burn-out au travail… 2 morts tous 3 
jours par  accident de travail. Que fait -t-on ? Quelle pré-
vention ? 
 

Contrairement à ce qu’affirme notre ministre MACRON, 
les conditions de travail des ouvriers entrainent une es-
pérance de vie inférieure de 7 ans à celles des cadres et 
professions libérales. La précarité tue, l’espérance de vie 
des SDF est inférieure à 30 ans par rapport à l’espé-
rance de vie moyenne !  
 

Les bons sentiments de cette loi seront vite bloqués par 
le manque de moyens financiers. Actuellement  20 mil-
liards son attribués à la perte d’autonomie par l’état, les 
départements… et 10 milliards sont versés par les fa-
milles.  
 

 La loi apporte 650 millions pris chez les retraités par 
une cotisation de 0.30%, ce prélèvement existe depuis 

quatre ans, jusqu’à ce jour ces fonds prélevés pour la 
perte d’autonomie ont servi à boucher des trous budgé-
taires « autres »… espérons que pour cette année ces 
prélèvements iront bien aux vieux (vont-ils nous refaire 
la même escroquerie que  la vignette automobile pour 
les vieux ?) 
 

Ces crédits sont très insuffisants, le vieillissement de la 
population s’accélère, 15 millions de 60 ans en 2015, ils 
seront 20 millions en 2030. Depuis 3 ans les pensions 
sont bloquées, le 0,1% donné en 2015 ne change rien. 
 N’en doutons pas, les familles seront encore sollicitées 
pour palier les insuffisances financières de l’Etat et des 
collectivités financeurs !  
 

Un volet de la loi concernant les maisons de retraite très 
attendu du fait d’une forte contribution des familles est 
complètement absent. 
 

J’aimais bien le titre de la loi, “l’adaptation de la société 
au vieillissement”, je crains fort que cette belle expres-
sion soit un mirage, gageons que les retraités seront 
davantage sollicités par exemple en augmentant la coti-
sation de 0,30% sur les pensions pour soigner leur 
maux. Mais miracle, je viens de lire un article  sur la 
« silver économie » qui va tout changer ! (à suivre)  
 

R. Segurel 

 
Rassemblement le 10 mars :  

À l'appel de la CGT, de FO, de la FSU, de la FGR et de 

LSR Cosne un rassemblement est prévu le jeudi 10 
mars à 16 h, devant la préfecture à Nevers 
pour demander « le droit ¨ une retraite ®panouie qui per-
mette ¨ tous de se nourrir, se soigner, se loger, voyager 
jusqu'¨ la fin de notre vie dans la dignit®. è 

 

Guérigny : la lutte permet des marquer des points  
 

Outre la bataille contre la fermeture d’une classe à l’Ecole (notre numéro de la semaine dernière), les communistes du 
canton de Guérigny abordent, dans leur journal « Vivre », les questions du service public et de l’intercommunalité :  
 

« Rappelons-nous qu’en 2015, c’est notre Perception qui a dû faire face à une menace de fermeture totale. Merci aux 
1074 citoyen-nes qui, à Guérigny comme à Prémery, ont signé la pétition que les communistes ont proposée 
pour refuser ce coup de force contre notre territoire. Nous les avons remises en Préfecture au représentant de l’Etat. 
Certes nous n’avons pas complètement gagné, mais la fermeture complète a été évitée et la perception reste ouverte 
les mardis toute la journée. Une preuve que la mobilisation peut marquer des points.  
 

Pour une véritable démocratie de proximité 
 

Après la fusion des Régions (qui donne à la Nièvre une frontière commune avec la Suisse !), après la restructuration 
des cantons (Guérigny se retrouve désormais dans le même canton que Saint-Saulge et Saint Benin d’Azy !), 
alors que la disparition des départements (évoquée par Manuel Valls) est dans les tuyaux, le gouvernement  s’attaque 
maintenant aux Communautés de Communes en avançant au pas de charge vers des regroupements autoritaires.  
 

Dans la Nièvre, le schéma élaboré par le Préfet prévoit de passer de 28 communautés de communes à 12 ! Le 
Préfet propose ainsi de regrouper la Communauté de Communes de Guérigny (des Bertranges à la Nièvre) avec celle 
de La Charité (CC du Pays Charitois) et celle de Prémery (CC Entre Nièvre et Forêts)… et cela à marche forcée (le 
schéma définitif doit être validé pour le 31 mars !), sans aucune simulation des conséquences techniques, démocra-
tiques et financières pour les habitants… et sans aucune consultation de la population !  
 

Nous refusons de nouveau déni de démocratie. Les habitants doivent être informés de tous les tenants et 
aboutissants de cette réforme, et ils doivent pouvoir donner leur avis !   
 

D’autant que derrière ces réformes à la hussarde, c’est l’avenir des communes elles-mêmes qui est visé : dé-
jà, sous prétexte de « faire des économies », des fusions de communes sont annoncées dans le département de la 
Nièvre. Or les communes, héritées de la Révolution Française, sont le cœur battant de notre démocratie, elles sont les 
échelons indispensables d’une véritable démocratie de proximité ! » 

QUEL AVENIR POUR LES VIEUX ? 

Communauté de Communes des Vaux d'Yonne : 

 les baisses de dotations de l'Etat  
en débat   

 
 Lors du débat d'orientations budgétaires 2016 

notre camarade Serge Fresneau délégué de Clamecy a 
pointé les contradictions de la politique gouvernemen-

tale et ses conséquences pour la vie des territoires.   
 

  « Si nous avons des difficultés à l'équilibre du 
budget 2016, le premier responsable c'est le gouverne-
ment Valls  qui a mis à mal la contribution de l'état aux 
collectivités. Cette baisse se traduit par moins d'investis-
sement, l'emploi continue à se dégrader.  
 

 Dans le même temps le gouvernement attribue 
10 millions d'euros à Vallourec qui licencie 80 personnes 
à Cosne. » 
 

 Afin de maintenir les services à la population, la 

seule solution consiste à se servir de la  « réserve finan-
ci¯re. Je suis favorable ¨ puiser ¨ hauteur de 150 000 ú 
pour équilibrer le budget cela nous permettra de ne pas 
augmenter les impôts », confirme Serge Fresneau. 

Vente de l'Humanité Dimanche   
« sp®cial salon de lõAgriculture » 

marché Carnot à Nevers samedi 27 février  

Marcel Bougriot, Guillaume Herrero, S®bastien 

Jeanneau, Didier Gamet, James Thomas et Di-

dier Bourotte diffusent dans le m°me temps un 

tract (disponible ¨ la f®d®ration) d®non­ant le 

projet de loi  El Khomri sur le code du travail.   

Code du travail : après le recul, 

le retrait ! 
 

Premiers effets de la mobilisation qui grandit contre 
la loi Valls-Khomri-Macron parmi les syndicats, parmi 
les jeunes et leurs organisations, et au travers des 
réseaux sociaux : le Premier Ministre recule déjà 
« de quelques semaines »… ! 
 

Ce qu’il faut, en continuant d’amplifier la mobili-
sation, c’est gagner un retrait total de ce mauvais 
et dangereux texte !  
 

Signez la pétition par internet, initiée par Caro-
line De Haas, et qui recueille près de 900 000 signa-
tures ce mercredi matin (un record pour le site 
change.org). Tapez sur un moteur de recherche : "loi 
travail non merci". 

Contre le projet de fusion  
des communes du Donziais 

 
Dans une lettre aux élus, le collectif Front de 
Gauche du Donziais rappelle son engage-
ment récent « aux c¹t®s des ®lus des com-
munes du Donziais dans le combat pour la 
d®fense des services publics de proximit® en 
zone rurale, contre la fermeture de nos 
®coles, de nos bureaux de poste, de la tr®-
sorerie de Donzy. Nous ®tions solidaires de 
la d®marche de l'Association des Maires Ru-
raux de France, quand nos ®lus ont pos® un 
cr°pe noir aux entr®es de nos communes. 
 
Pourtant, aujourd'hui, certains d'entre eux 
proposent de fusionner les communes de 
notre ex-canton. Pourquoi mettre en place 
maintenant ce que nous avons combattu en-
semble hier? 
 
Si la loi NOTRE contraint les communaut®s 
de communes ¨ se regrouper, en aucun cas 
elle n'oblige les petites communes rurales ¨ 
fusionner.(...) è. 
 
Ils demandent aux élus de « se prononcer 
contre le projet de fusion des communes », 
ils proposent « un grand d®bat public avec 
les habitants » et un « referendum » 

 

 
Ci contre un tract 
distribué par les 
communistes, no-
tamment au marché 
de Nevers, samedi 
dernier, et qui fait le 
lien avec l’emploi 
dans le départe-
ment et les an-
nonces de suppres-
sions d’emplois à 
Vallourec et Philips. 

 
Disponible à la  

Fédération !  
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Nous sommes des citoyens nivernais, d’origines diverses et d’engagements divers.  
  
Nous sommes, comme des millions d’électeurs et d’électrices de gauche, orphelin-es. Orphelin-

es des engagements pris en 2012. Orphelin-es de « mon adversaire, côest la finance ». Nous constatons 
comme des millions d'électeurs et d'électrices de gauche que la plupart des engagements, même minimaux, 
pris par François Hollande en 2012 n'ont pas été tenus. Dans le climat politique inquiétant du pays, et face 
au scénario du pire qui se dessine pour 2017, nous refusons d’attendre tétanisés l’arrivée d’une catastrophe 
politique annoncée. 

  
Il y a urgence. Nous avons entendu l’appel, paru dans Libération, d’une primaire à gauche. Par-

tant du constat que « notre syst¯me politique est aujourdôhui bloqu® », cet appel invite « ¨ refuser les renon-
cements, ¨ refuser que la menace du FN, le risque terroriste et lô®tat dôurgence permanent servent de pr®-
texte pour refuser de d®battre des d®fis auxquels notre soci®t® est confront®e » ; il invite à faire grandir dans 
tout le pays « un grand d®bat citoyen pour faire rena´tre la gauche et lô®cologie politique aujourdôhui ¨ bout 
de souffle, inaudibles ou r®duites ¨ lôimpuissance » ; Un grand débat « avec du contenu, des id®es, des 
®changes exigeants », permettant d’élaborer « le projet porteur et bienveillant dont la France a besoin », 
puis de désigner un-e candidat-e pour le porter au pouvoir et sortir notre pays du piège redoutable dans le-
quel il risque de s’enfermer.  

Appel de citoyens nivernais signataires de 

« l’appel à une Primaire à gauche » 

 Nous, citoyens nivernais de gauche, voulons encourager ce processus collectif. Il est l’un de 
ceux qui peuvent aujourd’hui nous sortir de l’impasse. Nos parcours sont divers, nos opinions sont diverses, 
nous n’avons aucune certitude sur le chemin à emprunter mais nous voulons le défricher ensemble, car 
nous sommes convaincus que ce qui nous rassemble est plus fort que ce qui nous divise. Nous voulons être 
acteurs de ce grand débat citoyen, et de l’élaboration d’une plate-forme commune, d’une coalition de projet 
et d’un contrat de gouvernement pour rouvrir l’espoir à gauche.  

 

Pour cela, nous voulons promouvoir, dans la Nièvre, un vrai débat public sur des thèmes clés 
pour l’avenir de la France et de l’Europe : les grandes orientations économiques ; l'éducation, l’emploi et le 
salariat ; l’Europe ; la fiscalité ; la transition écologique ; l’énergie ; la politique industrielle ; les différences 
culturelles ou religieuses dans un Etat laïc ; les libertés ; la constitution d’une nouvelle République ; la ré-
forme de l’Etat… 

 

C’est le moyen de redonner sens à la politique, de retrouver l’intérêt de ces millions de citoyens qui dé-
sertent aujourd’hui les urnes, de permettre à tous les électeurs de gauche et écologistes d’être partie pre-
nante active de leur avenir, et de faire que 2017 soit non pas la dernière station avant le crash démocra-
tique, mais l’opportunité de refonder notre démocratie. 
 

Nous invitons toutes les personnes intéressées :  
 

► à une première réunion de lancement de la démarche le jeudi 10 mars à 18h30, Salle des 
Eduens à Nevers (Quai des Mariniers) 
 

► puis à une série de réunions thématiques qui suivra, dans les semaines et les mois qui viennent, 
de manière décentralisée dans le département, sur des sujets clés dont nous voulons débattre de ma-
nière ouverte avec les citoyens et dont le calendrier est aujourd’hui en cours d’élaboration.  
  
 

Premiers signataires (par ordre alphab®tique) : 
 

Abdellatif Atmani, enseignant second degré, militant de la cause palestinienne ; Luc Barré, adj. au 
maire de Saint-Firmin ; Richard Béraud, enseignant, président d’association musicale ; Loïc Berthon, musi-
cien, syndicaliste à La Poste ; Martin Boutet, travailleur social ; Jean-Luc Brun, militant associatif ; Pierre 
Castioni, technicien territorial au Conseil Départemental ; Nathalie Charvy, maître de conférences, con-
seillère municipale de Nevers ; Christian Coignet, demandeur d’emploi, militant associatif ; Emilien Court, 
aide-soignant ; Sylvie Debord, syndicaliste dans l’enseignement agricole public ; François Diot, ingénieur 
des ponts, eaux et forêts, conseiller municipal de Nevers ; Serge Dole, conseiller en organisation ; Vincent 
Doubre, illustrateur, public speaker ; Carole Douspis, syndicaliste Finances Publiques ; Bernard Dubres-
son, syndicaliste, conseiller municipal délégué de La Charité ; Wilfried Gay, demandeur d’emploi, béné-
vole en Centre Social ; Didier Gouel, jardinier-maraîcher ; Jean-Claude Guillaume, pédopsychiatre, psy-
chanalyste ; Farid Hadjab, psychosociologue, militant associatif ; Sébastien Jeanneau, psychologue du tra-
vail ; Alain Lassus, maire de Decize, conseiller départemental ; Samuel Lucier, militant associatif ; Jean-
Pierre Magnin, conducteur de travaux dans les travaux publics, militant des droits des sans-papiers ; 
Coralyse Mazzotti, syndicaliste enseignante 1er degré ; Sylvain Michon, cadre à La Poste, militant paci-
fiste ; Stéphane Montagne, conducteur d’autocar, militant d’une assoc. de parents d’élèves ; René Navarro, 
retraité militant ; François Perrin, commerçant ; Christiane Pierdet, une vie avec migrants et réfugiés ; Lyne 
Rossi, directrice de Maison d’enfants ; Alexis Rejasse, musicien, militant associatif ; Christophe Schwei-
zer, enseignant en économie et sociologie ; Wilfrid Sejeau, entrepreneur, conseiller municipal de Nevers ; 
Jean-Marc Soisson, ouvrier dans l’automobile, délégué à la Culture à Decize ; Thierry Theiss, respon-
sable syndical aux Finances Publiques ; Achille Warnant, étudiant 
 

contact facebook : Primaire de gauche 58       /      e-mail : primairedegauche58@gmail.com 

Amis lecteurs,  
 

Vous trouverez ci-dessous un appel, diffusé cette semaine dans la Nièvre, de citoyens nivernais 

inquiets de la trajectoire tr¯s dangereuse que prend aujourdôhui le pays, qui peut conduire si rien nôest fait ¨ un 
crash démocratique en 2017 et à une marginalisation durable des idées de gauche et de progrès dans notre 

pays.  
 

Cet appel, qui reprend les pr®occupations et les exigences exprim®es dans lôappel national ¨ une ç Primaire 
de gauche » pour 2017, propose de prendre les choses « par le bon bout  è côest-à-dire par le contenu politique, 

en engageant un cycle dô®changes et de d®bats de fond, dans la Ni¯vre, d¯s les prochaines semainesé et avec 

un premier rendez-vous le jeudi 10 mars à 18h30, Grande Salle des Eduens à Nevers.  
 

Sur la trentaine de premiers signataires (au verso), vous remarquerez leur diversité politique (de 
toutes sensibilités à gauche, avec en commun le refus des orientations politiques du gouvernement actuel), et 

la diversité de leurs engagements syndicaux, associatifs, culturels ou citoyens.  
 

Vous y retrouverez également des communistes, qui ont fait le choix de sôassocier ¨ cet appel, en 
pleine cohérence avec la démarche politique portée nationalement par le PCF et son secrétaire national Pierre 

Laurent : dôabord un grand d®bat citoyen dans tout le pays ; ensuite la construction dôun socle commun capable 

de rassembler la majorit® de lô®lectorat de gauche ; et enfin la d®signation dôun-e candidat-e.  
 

Amis lecteurs, ce processus est en construction, localement comme nationalement. Nous en connaissons les 
®cueils, comme les potentialit®s. Personne aujourdôhui ne peut pr®dire sôil ira au bout, ni quel en sera le terrain 

dôatterrissage. Mais il doit °tre encourag®, car il est lôun de ceux qui peuvent nous permettre de bousculer les 
sc®narios ®crits dôavance. Et la gravit® de la situation politique nous impose de sortir des sentiers battus.  

 

Côest lô®tat dôesprit dans lequel se trouvent les communistes ayant d®cid® de co-signer cet appel.  
 

Nous invitons nos lecteurs à s’associer eux aussi à cet appel (coupon-réponse au verso), à parti-
ciper aux réunions qui sont programmées et dont nous rendrons compte dans nos colonnes. De la levée de ce 

grand d®bat citoyen, dans tout le pays, d®pend la r®ussite dôun processus quoi reste aujourdôhui incertain, a 
fortiori quand des forces diverses sô®chinent actuellement ¨ le d®voyer ou ¨ le tuer dans lôîuf. 

 

Engagés dans la préparation de leur Congrès, les adhérents du PCF auront, en juin, à évaluer la situation ; et 

bien évidemment, conformément à leurs statuts, ils seront souverains de bout en bout, sur les choix de leur 

Parti pour 2017.   

…/... 

Je m’associe à cet appel 

Nom - Prénom - e-mail : éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

« Qualité » (profession et/ou engagements syndicaux ou associatifs) :éééééééééééééééééééééééééééé 

éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

À retourner aux Nouvelles de la Nièvre - 10, rue de la Rotonde - 58 000 NEVERS 


